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DÉCISION DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DE FRANCEAGRIMER 

 

Montreuil le 01/08/2023 

 

 

OBJET : Modification de la décision N° INTV-MCQ-2022-21 du 16 mars 2022, modifiée par la décision 
N° INTV-MCQ-2022-88 du 16 novembre 2022, portant mise en œuvre du dispositif d’aide de l’Union 
européenne pour la distribution de fruits et de légumes, de bananes, de lait et de produits laitiers dans 
les établissements scolaires. 
 

Bases réglementaires :  

- Règlement (CE, Euratom) n° 2988/95 du Conseil, du 18 décembre 1995, relatif à la protection des 
intérêts financiers des Communautés européennes ;  

- Règlement (UE) 2021/2116 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021 relatif au 
financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune et abrogeant le règlement 
(UE) n° 1306/2013 

- Règlement délégué (UE) 2022/127 de la Commission du 7 décembre 2021 complétant le 
règlement (UE) 2021/2116 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les 
organismes payeurs et autres entités, la gestion financière, l’apurement des comptes, les 
garanties et l’utilisation de l’euro ; 

- Règlement d’exécution (UE) 2022/128 de la Commission du 21 décembre 2021 portant modalités 
d’application du règlement (UE) 2021/2116 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 
concerne les organismes payeurs et autres entités, la gestion financière, l’apurement des 
comptes, les contrôles, les garanties et la transparence  

- Règlement (UE) n° 1370/2013 du Conseil du 16 décembre 2013 établissant les mesures relatives à 
la fixation de certaines aides et restitutions liées à l’organisation commune des marchés des 
produits agricole (JO L. 346 p.2 du 20/12/2013) ; 
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- Règlement (UE) n° 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013, portant 
organisation commune des marchés des produits agricoles et abrogeant les règlements (CEE) 
n° 922/72, (CEE) n° 234/79, (CE) n° 1037/2001 et (CE) n° 1234/2007 du Conseil (JO L. 347 p. 671 du 
20/12/2013) ; 

- Règlement d’exécution (UE) n° 809/2014 de la Commission du 17 juillet 2014 établissant les 
modalités d’application du règlement (UE) n° 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil en 
ce qui concerne le système intégré de gestion et de contrôle, les mesures en faveur du 
développement rural et la conditionnalité ; 

- Règlements délégué (UE) 2017/40 et d’exécution (UE) 2017/39 de la Commission du 3 novembre 
2016 complétant le règlement (UE) n° 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil et portant 
ses modalités d’application en ce qui concerne l’aide de l’Union pour la fourniture et la 
distribution de fruits et de légumes, et de bananes et de lait dans les établissements scolaires ; 

- Décision d’exécution (UE) 2022/493 de la Commission du 21 mars 2022 fixant l’enveloppe 
définitive de l’aide de l’Union octroyée aux États membres pour les fruits et légumes à l’école et 
pour le lait à l’école, pour la période allant du 1er août 2022 au 31 juillet 2023, et modifiant la 
décision d’exécution C(2019) 2249 final ; 

- Stratégie française pour le programme scolaire 2023-2029 notifiée par la France à la 
Commission le 27 avril 2023 ; 

- Code Rural et de la Pêche Maritime, livre VI, titre 2, chapitre 1, articles L230-5-1, L230-5, D 230-
25, D 230-28, D230-30 ; 

- Code de l’Éducation, article L312-17-3 ; 

- Arrêté du 30 septembre 2011 relatif à la qualité nutritionnelle des repas servis dans le cadre de 
la restauration scolaire ; 

- Avis du Conseil d’administration du 16 mars 2022 ; 

- Décision du Directeur Général de FranceAgriMer INTV-MCQ-2022-21 du 16 mars 2022 ; 

- Avis du Conseil d’administration du 16 novembre 2022 ; 

-  Décision du Directeur Général de FranceAgriMer INTV-MCQ-2022-88 du 16 novembre 2022 ; 

- Avis du Conseil d’administration du 31 juillet 2023 ; 

 

-  

 

Résumé :  

La Commission européenne autorise l’octroi d’une aide, financée sur des fonds de l’Union pour la 
distribution de fruits et légumes frais, de fruits et légumes transformés, de bananes, de lait et de produits 
laitiers aux élèves dans les établissements scolaires. Cette aide est conditionnée à la réalisation de 
mesures éducatives d’accompagnement.  

La stratégie française quant à la mise en œuvre de ce programme de l’UE consiste à promouvoir des 
comportements alimentaires plus sains et à faire connaître aux élèves les produits sous signes 
d’identification de la qualité et de l’origine (SIQO) dans le but de faire augmenter la consommation de 
fruits et légumes frais, de fruits et légumes transformés, de bananes, de lait et de produits laitiers par les 
élèves. 

La stratégie comporte 3 déclinaisons : 

- Une déclinaison P goûter Q est mise en place pour l’après-midi à la fin du temps scolaire ; 

- Une déclinaison P midi Q est mise en place pendant le déjeuner en restauration collective ; 
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- Une déclinaison P matinale Q est mise en place à l’arrivée des élèves uniquement pour les collèges 
REP ou REP+ de métropole et de tous les établissements scolaires (publics et privés) du 
secondaire situés dans les départements et régions d’Outre-Mer. 

 

Mots-clés :  

Fruits, légumes, bananes, lait, produits laitiers, distributions, établissements scolaires, enfants, 
programme de l’Union européenne à destination des écoles, mesure éducative d’accompagnement. 
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Préambule 

La présente décision modifie la décision N° INTV-MCQ-2022-21 du 16 mars 2022, modifiée par 
la décision N° INTV-MCQ-2022-88 du 16 novembre 2022, qui définit les conditions applicables 
en France pour le programme de l’Union européenne pour la distribution de fruits, de légumes, 
de bananes, de lait et de produits laitiers à l’école. Elle s’applique à partir de la rentrée de 
l’année scolaire 2023/2024. Ses objectifs sont d’apporter des précisions sur le calcul du nombre 
d’élèves bénéficiaires de l’aide et sur les pièces justificatives à demander aux fournisseurs, de 
rendre obligatoire la déclaration de groupe pour les demandeurs privés et de clarifier le statut 
de délégataire de service public. 

 

ARTICLE 1 :  Le paragraphe 2.2.2 de la décision n° INTV-MCQ-2022-21 est remplacé par 

les dispositions suivantes : 

2.2.2   Etablissements et élèves bénéficiaires 

 

Les élèves pouvant bénéficier du présent programme sont les élèves du primaire (maternelle 

et élémentaire) et du secondaire inscrits dans un établissement scolaire public ou privé sous 

contrat avec l’Education Nationale et référencé dans sa cartographie des établissements du 
système éducatif français consultable à l’adresse suivante : 

https://www.education.gouv.fr/acce_public/search.php?mode=simple 

Le demandeur d’aide choisit par établissement un groupe d’élèves bénéficiaires pour 
participer au programme. Les distributions doivent donc être organisées à l’intention de ce 
même groupe d’élèves, durant au moins toute une période définie au point 2.1.1. 

Le nombre d’élèves bénéficiaires est le nombre moyen d’élèves du groupe présents lors des 
distributions sur la période (cf. 2.1.1.), arrondi à l’entier inférieur. Si le demandeur a la capacité 
de faire le décompte des élèves bénéficiaires présents à chaque distribution, il le relève et 
calcule la moyenne pour la période considérée. S’il ne peut pas réaliser le décompte des élèves 
bénéficiaires, il doit estimer le nombre d’élèves à chaque distribution à partir des indicateurs 
internes dont il dispose comme par exemple le nombre d’élèves inscrits au début de la période, 
le taux d’absentéisme ou le nombre d’élèves à chaque repas,. Cette estimation doit conduire 
le gestionnaire à obtenir un nombre moyen d’élèves bénéficiaires le plus proche du réel, sans 
le surévaluer. 

Dans tous les cas, le nombre d’élèves bénéficiaires ne peut pas être supérieur au nombre 
d’élèves inscrits à la rentrée scolaire de l’année au cours de laquelle les distributions ont lieu. 

Etablissements éligibles et groupes d’élèves bénéficiaires selon les 3 déclinaisons possibles : 

 Déclinaison 

0 midi 1 

Déclinaison 

0 goûter 1 

Déclinaison 0 matinale 1 

Etablissements publics 

et privés sous contrat 
avec l’Education 
nationale éligibles 

Tous les établissements du primaire 
et du secondaire  

Métropole : collèges de REP 
ou REP+ 

Outre-Mer : établissements 
scolaires du secondaire 
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Groupe d’élève 

bénéficiaire du 

primaire et/ou du 

secondaire  

Elèves fréquentant 
la cantine pour le 
repas du midi 

Tous les élèves inscrits dans l’établissement 
ou un groupe d’élèves défini selon les 
objectifs de l’établissement 

 

 

ARTICLE 2 : le paragraphe 2.3.1. : de la décision n° INTV-MCQ-2022-21 est remplacé par 

les dispositions suivantes : 

2.3.1   Fournisseur référencé 

Pour être éligibles, les produits doivent avoir été livrés par un fournisseur référencé. 

Les fournisseurs de produits sont les organismes qui sont rétribués par le demandeur d’aide 
pour la mise à disposition des produits dans les établissements scolaires.  

Les fournisseurs de produits distribués dans le cadre du présent programme doivent se faire 

référencer auprès de FranceAgriMer. Lors de ce référencement, ils s’engagent principalement 
à : 

- fournir des produits éligibles au programme ; 

- établir pour chaque période un récapitulatif des quantités livrées de produits éligibles 

conforme au modèle de l’annexe 1. 

Les engagements détaillés et modalités du référencement auprès de FranceAgriMer sont 
indiqués en annexe 1 bis. 

Le récapitulatif des livraisons comporte les informations suivantes :  

- identité du fournisseur : papier à entête ou cachet commercial ; 

- identité du destinataire de la livraison ; 

- dénomination de vente des produits livrés ; 

- dates de livraison ; 

- références des bordereaux de livraison ou des factures détaillées ; 

- quantité livrée en litre ou en kilogramme (l’unité doit être clairement indiquée), ainsi que 
les sous-totaux des quantités livrées par forfait. 

Le récapitulatif de livraisons est fourni au demandeur d’aide pour qu’il puisse le joindre à sa 
demande d’aide. 

La demande de référencement du fournisseur doit être réceptionnée par FranceAgriMer au 
plus tard à la date de réception d’une demande d’aide avec le récapitulatif décrit ci-avant dudit 
fournisseur en pièce jointe. Si la demande de référencement du fournisseur est réceptionnée 
après la date de réception d’une demande d’aide, la demande de référencement pourra être 
prise en compte exceptionnellement si la demande d’aide n’a pas encore été traitée par 
FranceAgriMer. 

La liste des fournisseurs référencés pour le programme est publiée par FranceAgriMer et mise 
à jour de façon hebdomadaire sur son site Internet : http://www.franceagrimer.fr 
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ARTICLE 3 : le paragraphe 3.2.1. de la décision n° INTV-MCQ-2022-21 est remplacé par les 

dispositions suivantes : 

 
3.2.1   Contenu de la demande d’agrément 
 

1) Les données à fournir pour l’agrément sont : l’identité du demandeur d’aide et les pièces 
précisées en annexe 4 la justifiant ; 

2) l’identité du ou des établissements scolaires bénéficiaires et le nombre d’élèves inscrits 

dans les établissements pour l’année scolaire ; 
 

3) un RIB ;  
4) les engagements du représentant légal du demandeur d’aide avec son partenaire et, le 

cas échéant, les contrats et délégations de ce représentant comme précisés dans l’an-
nexe 4.  

Les établissements bénéficiaires sont les établissements scolaires fréquentés par les enfants 
qui bénéficient des distributions. Ils sont identifiés par leurs immatriculations INSEE (numéro 
SIRET) et leur immatriculation par l’Education Nationale (numéro UAI). Les modalités de la de-
mande d’agrément sont décrites en annexe 4. 

Toute modification des données de l’agrément est à signaler impérativement sans délai à Fran-
ceAgriMer via la téléprocédure TLFE. 

ARTICLE 4 : le paragraphe 3.3.2. de la décision n° INTV-MCQ-2022-21 est remplacé par 

les dispositions suivantes : 

3.3.2   Données et pièces justificatives à transmettre 

Le formulaire de demande d’aide contient les déclarations suivantes sur la mise en œuvre du 
programme :  

- le nombre d’établissements bénéficiaires des distributions sur la période objet de la de-
mande ;  

- le nombre d’élèves inscrits à la rentrée dans le groupe d’élèves bénéficiaires qui est dé-
fini au point 2.2.2 ; 

- le nombre d’élèves bénéficiaires sur la période objet de la demande comme défini au 
point 2.2.2 ;  

- la déclinaison mise en place ; 
- la répartition des distributions entre les différents groupes de produits; 
- la portion moyenne distribuée par élève sur la période et par groupe de produits. 

 
S'agissant des pièces justificatives, la demande d’aide doit être accompagnée : 
- des récapitulatifs des livraisons établis par les fournisseurs (selon le modèle de l’annexe 1 ; les 
récapitulatifs non conformes à ce modèle seront considérés comme non recevables) ; 
- des récapitulatifs des distributions : 

• menus sur la période pour la déclinaison P midi Q 
• relevés de distributions pour les déclinaisons P matinale Q et P goûter Q selon le modèle 

de l’annexe 3.  
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Les modalités de calculs et les pièces justifiant les déclarations du nombre d’élèves bénéfi-
ciaires et de la portion moyenne distribuée par élève doivent être conservées par le deman-
deur d’aide pour être présentées en cas de demande de FranceAgriMer. 
 

Article 5 --- le  paragraphe 4.4.1. de la décision n° INTV-MCQ-2022-21 est remplacé par les 

dispositions suivantes : 

4.4.1. Reversement de l’aide. 

 
Le demandeur d’aide s’engage à rembourser les aides indûment versées en cas de non-respect 
des conditions d’octroi de l’aide ou de détournement de destination, de fausse déclaration 
concernant les données relatives à son identification ou à celle des établissements bénéfi-
ciaires qu’il représente ou de fausse déclaration dans les données servant à déterminer le calcul 
de l’aide. 
 
Des intérêts sur les paiements indus à recouvrer courent de la date limite de paiement indiquée 
au bénéficiaire dans l‘ordre de recouvrement à la date de remboursement ou de déduction 
des sommes dues. La date limite de paiement ne doit pas être fixée plus de 60 jours après 
l’ordre de recouvrement. Ces intérêts sont calculés sur la base du taux légal. En cas d’acquisi-
tion de garantie, des intérêts sont appliqués conformément à l’article 56 paragraphe 2 du rè-
glement d’exécution (UE) 2022/128.  
 

 

ARTICLE 6 : l’annexe 1 BIS de la décision n° INTV-MCQ-2022-21 est remplacé par l’annexe 

1Bis jointe à la présente décision modificative. 

 

 

 

ARTICLE 7 : l’annexe 3 de la décision n° INTV-MCQ-2022-21 est remplacé par l’annexe 3 

jointe à la présente décision modificative. 

 

 

 

ARTICLE 8 : l’annexe 4 de la décision n° INTV-MCQ-2022-21 est remplacé par l’annexe 4 

jointe à la présente décision modificative. 

 

 

ARTICLE 9 : autres articles de la décision n° INTV-MCQ-2022-21. 

Les autres articles et annexes de la décision INTV-MCQ-2022-21 précitée restent inchangés. 
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ARTICLE 10 : ENTREE EN VIGUEUR ET APPLICATION 

La présente décision s’applique à l’aide octroyée pour les 3 déclinaisons du programme 
déployées à partir  de l’année scolaire 2023/2024. 

 

La Directrice générale 

 

 

 

     Christine AVELIN 
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Annexe 1 bis  : Modalités de référencement des fournisseurs auprè s de 
FranceAgriMer 

1 – Demande de référencement  

Le fournisseur souhaitant participer au programme d’aide doit être référencé auprès de Fran-
ceAgriMer. Le dossier de référencement est accessible sur le site internet de FranceAgriMer où 
sont également précisées les modalités de dépôt. 

Le fournisseur doit compléter un formulaire dans lequel il est demandé de : 

- Déclarer son identité, 

- S’engager sur les points suivants : 

o fournir des produits éligibles au programme ; 

o établir pour chaque période un récapitulatif des quantités livrées conforme au 
modèle de l’annexe, et transmis dans un format numérique non modifiable ;  

o accepter que ses coordonnées soient publiées par FranceAgriMer sur son site 
Internet ; 

o accepter les contrôles administratifs et sur place de FranceAgriMer, en 
particulier l’envoi sur simple demande de FranceAgriMer : 

 de l’extraction de leurs données de livraisons dans le cadre du programme 
dans un fichier de type tableur ; 

 des preuves de l’éligibilité des produits du récapitulatif. 

o informer FranceAgriMer en cas de cessation d’activité ou de modification des 
données d’identification (coordonnées et n° SIRET). 

Le fournisseur doit joindre un exemple de récapitulatif conforme au modèle de l’annexe 1. 

Le formulaire et sa pièce jointe doivent être reçus à FranceAgriMer au plus tard lors de la pre-
mière réception d’un récapitulatif fournisseur, justificatif d’une demande d’aide dans le cadre 
du programme. 

Le fournisseur pourra transmettre au demandeur d’aide, s’il en fait la demande, le récapitula-
tif au format numérique type tableur (feuille de calculs) pour en faciliter son utilisation. 

 

2 – Instruction de FranceAgriMer  

FranceAgriMer vérifie : 

 l’immatriculation active du fournisseur ; 

 la conformité de l’exemple de récapitulatif joint. 

Si la demande est conforme, le fournisseur est inscrit dans la liste des fournisseurs référencés 
pour le programme. 

Sinon, un rejet pour non-conformité est effectué par FranceAgriMer. 

La liste des fournisseurs référencés est consultable sur le site Internet de FranceAgriMer. 

 

3 – Mise à jour de la liste  
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Le fournisseur informe FranceAgriMer par courriel (e-LFE@franceagrimer.fr) de toutes modifi-
cations de son identité (coordonnées ou n° SIRET). 
Il peut également demander à ne plus figurer sur la liste des fournisseurs référencés. 
Si FranceAgriMer constate une cessation d’activité ou un manquement aux engagements du 
fournisseur, il retire ce fournisseur de la liste.  
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Annexe 3 : Relevé de distributions pour les déclina isons « matinale » et « goûter » 

 
☐ Déclinaison matinale ☐   Déclinaison goûter 

Période de distribution : 

Nom de l’établissement scolaire : 

N° UAI ou de SIRET de l’établissement 

Nombre d’élèves bénéficiaires dans l’établissement : 

- Nombre d’élèves inscrits à la rentrée dans le groupe d’élèves bénéficiaires 

- Nombre d’élèves bénéficiaires sur la période 

Précision sur le groupe d’élèves bénéficiaires (classes etc.) : 

 

N° de la se-

maine 

Date de distribu-

tion 
Produit(s) distribué(s) Commentaires 
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Annexe 4  : Modalités de l’agrément du demandeur d’aide 

 

1- Contenu de la demande d’agrément  
 

1.1. Données de la base INSEE : activité principale exercée et catégorie juridique 

L’éligibilité de l’organisme comme demandeur d’aide est examinée via les données déclarées à 
l’INSEE. 

Le demandeur d’aide doit donc avoir une immatriculation active auprès de l’INSEE. De plus, 
l’activité exercée et la catégorie juridique doivent correspondre à celles d’organismes qui sup-
portent le coût de la restauration collective dans les établissements scolaires pour que l’agré-
ment comme demandeur d’aide du programme soit possible. 
 
Ces données ainsi que l’examen des statuts permettent de déterminer la catégorie réglemen-
taire du demandeur d’aide parmi celles listées ci-dessous : 

a) Etablissements d’enseignement  
b) Autorités scolaires en ce qui concerne les produits distribués aux enfants dans leur sec-
teur (Caisse des écoles, Communauté de communes ou d’agglomération, département, 
mairie, syndicat intercommunal...) 
d) Organisations agissant au nom d’un ou de plusieurs établissements scolaires et instituées 
spécifiquement dans ce but (Association de parents d’élèves, OGEC, …) 
e) Autre organisme public ou privé appelé à gérer une distribution dans le cadre du pro-
gramme à destination des écoles 

 
Les fournisseurs des produits (catégorie réglementaire c de l’article 5 point 2 du rè-
glement délégué (UE) 2017/40) ne peuvent pas être demandeurs d’aide dans le pro-
gramme à destination des écoles mis en place à partir de l’année scolaire 2019/2020. 

 

1.2. Pièces justificatives à fournir 

1.2.1. RIB 

La fourniture d’un relevé d’identité bancaire (IBAN) établi pour le demandeur d’aide est obli-
gatoire. Pour les organismes privés, le nom et l’adresse indiqués sur le RIB doivent être ceux du 
demandeur d’aide selon l’INSEE. 

1.2.2. Statuts 

Pour certains organismes (associations, syndicats intercommunaux, structures qui possèdent 
une autorisation écrite de l’organisme en charge de la restauration collective afin de mettre en 
place le programme...), les statuts sont demandés afin de vérifier leur objet. Il est notamment 
vérifié que l’objet du demandeur d’aide mentionne explicitement la distribution de produits 
alimentaires 

1.2.3. Déclaration � groupe � 

Pour les sociétés privées, une déclaration P groupe Q est demandée en application de l’article 
44 du règlement d’exécution (UE) 2022/128 avec les informations nécessaires à leur indentifi-
cation, et le cas échéant : le nom et le numéro d’identification TVA ou fiscale de l’entité, l’en-
tité mère, l’entité mère ultime et les filiales. 
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1.2.4. Délégation/concession de service public, contrat de prestations de service ou auto-

risation écrite 

Pour les titulaires d’une délégation/concession de service public, d’un contrat de prestations 
de service pour la restauration collective, un justificatif est sollicité lors de la demande d’agré-
ment.  

Pour les structures qui ne sont pas en charge de la restauration collective, une autorisation 
écrite de l’organisme en charge de la restauration collective sera également demandée lors de 
l’agrément. 

Les fournisseurs de denrées peuvent être demandeurs d’aide à la place d’une entité éligible au 
dispositif d’aide que s’ils possèdent une délégation de service public pour la restauration con-
tractualisée avec l’entité éligible au dispositif d’aide. L’autorisation écrite ne suffit pas à rendre 
les fournisseurs de denrées éligibles à l’aide. 

 

1.2.5. Communauté de communes et communauté d’agglomérations 

Pour les communautés de communes et communautés d’agglomérations en charge de la res-
tauration, une liste des communes de rattachement est demandée. 

  

1.3. Engagements pris 

 Veiller à ce que les produits financés par l'Union européenne dans le cadre du pro-
gramme à destination des écoles soient mis à disposition pour leur consommation par 
les élèves des établissements scolaires pour lesquels l'aide est demandée, dans les con-
ditions fixées par la décision en vigueur du Directeur général de FranceAgriMer; 

 Tenir ou s'assurer de la tenue d'un relevé de distributions dans chaque établissement 
scolaire pour lequel l'aide est demandée, où sont consignés l’identité de l'établissement 
scolaire, la nature des produits fournis, les dates de distribution; 

 Choisir ses fournisseurs de produits parmi ceux référencés par FranceAgriMer et s’assu-
rer d’avoir le récapitulatif fournisseur défini par la décision en vigueur du Directeur gé-
néral de FranceAgriMer lors de l’établissement des demandes de paiement ; 

 Porter à la connaissance du public la participation au programme à destination des 
écoles ; 

 Conserver l'ensemble des documents, y compris commerciaux, pendant 3 années à 
compter de la fin de l’année scolaire de leur établissement ; 

 Mettre à la disposition de FranceAgriMer ou de tout autre organisme de contrôle habi-
lité, les documents permettant de justifier le montant versé de l'aide en particulier 
comptabilités matières et commerciales, factures acquittées ou preuves de paiement, 
bons de livraisons, justificatifs des semaines de classe, justificatifs des effectifs bénéfi-
ciaires (élèves) et relevés de distribution ; 

 Se soumettre à toute mesure de contrôle sur place, notamment en ce qui concerne la 
vérification des documents définis ci-dessus et les contrôles matériels ; 

 Rembourser toute aide indûment perçue pour les quantités concernées, s'il est constaté 
que ces produits n'ont pas été distribués aux élèves destinataires ou qu'elle a été payée 
pour des produits non admissibles au bénéfice d'une aide de l'Union ; 
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 En cas de fraude ou de négligence grave notamment, outre le remboursement de l'indu, 
payer une sanction administrative égale à la différence entre le montant initialement 
réclamé et celui auquel le demandeur avait droit; 

 Porter à la connaissance de FranceAgriMer toute modification des éléments de l’agré-
ment et les données des établissements bénéficiaires ; 

 Transmettre à FranceAgriMer tout document relatif à l’objet de son activité et, le cas 
échéant, les conditions de reprise des bénéficiaires par un autre demandeur d’aide. 

 Autoriser FranceAgriMer à éteindre toutes obligations réciproques, présentes ou fu-
tures, par une compensation en application de l’article 1348-2 du code civil. 

 

 

 

 

1.4. Liste des établissements scolaires pris en charge 

Cette liste précise obligatoirement pour chacun des établissements : 
- ses noms et adresses,  
- son numéro d’immatriculation dans la base INSEE (numéro SIRET), 
- son numéro d’immatriculation au répertoire national des établissements de l’Education Na-
tionale (numéro UAI),  
- le nombre d’élèves inscrits dans l’établissement lors de la rentrée scolaire. 

Attention, les établissements scolaires ne peuvent être agréés que pour un seul demandeur 
d’aide.  

 

2- Dépôt de la demande d’agrément avec inscription préalable au portail de Fran-

ceAgriMer 

 

Tout organisme qui souhaite être agréé ou obtenir le rétablissement d’un agrément retiré doit 

demander l’agrément via l’e-service P Lait et Fruits à l’école Q (téléprocédure TLFE) accessible 
via le portail de FranceAgriMer https://portailweb.franceagrimer.fr/portail/. 
  

2.1. Inscription à l’e-service 
L’inscription doit être faite par le demandeur d’aide, avec son numéro SIRET. Pour sécuriser 
l’inscription, un courrier par voie postale est adressé au responsable légal de l’organisme selon 
l’immatriculation à l’INSEE.  

L’inscription à l’e-service est liée à une personne. Si plusieurs personnes ont besoin d’avoir ac-
cès à l’e-service, la première personne inscrite a la possibilité de lui créer des comptes associés. 

L’e-service sert à la demande d’agrément, aux demandes de paiements et à la transmission des 
modifications de l’agrément. 

 

2.2. Dépôt de la demande d’agrément 

Le dépôt de la demande d’agrément se fait par téléprocédure. Une demande d’agrément se 
fait avec les coordonnées d’inscription sur le portail. Elle comporte l’identité des établisse-
ments scolaires pour lesquels vous êtes agréé, le RIB les pièces justificatives et les engagements 
(cf. contenu au point 1). 
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3- Dates de dépôt et durée de l’agrément 

 

L’agrément prend effet à la date portée sur la notification que FranceAgriMer adresse au de-
mandeur d’aide. Elle correspond au premier jour d’une période de l’année scolaire.  

L’agrément dure jusqu’à la fin de l’année scolaire pour laquelle il a été accordé et doit donc 
être renouvelé chaque année scolaire. 

La durée de l’agrément dépend donc de la date de dépôt d’une demande d’agrément con-
forme. 

 

Périodes de dépôt de la demande d’agré-

ment conforme 

Durée de l’agrément 

Entre le 16/05/N et le 30/11/N Toute l’année scolaire N/N+1 

Entre le 01/12/N et le 15/03/N+1 A partir du 01/01/N+1, soit les périodes 2 
et 3 de l’année scolaire N/N+1 

Entre le 16/03/N+1 et le 15/05/N+1 A partir du 16/04/N+1, soit la période 3 
de l’année scolaire N/N+1 

 

4- Modification de l'agrément au cours d’une année scolaire 

Toute modification des éléments initialement déclarés : 

- Identité (nom et adresse), code activité et code juridique de l’INSEE et n° SIRET  

- Statuts 

- RIB 

- N° SIRET ou N° UAI des établissements scolaires bénéficiaires 

doit être signalée, sans délai, à FranceAgriMer en faisant une nouvelle demande d’agrément 
par la téléprocédure. 

 

4.1. Changement de N° SIRET du demandeur d’aide 

L’agrément est accordé pour un N° SIRET et par période. Si l’achat des produits est pris en 
charge par un autre organisme, ce changement ne peut avoir lieu qu’entre 2 périodes. Il faut 
que l’organisme agréé demande la clôture de son agrément durant la dernière période où il 
assure les distributions. Son agrément sera fermé à la date de fin de la période de distribution. 
Il pourra déposer une demande de paiement pour sa période de fermeture. 
 
Le nouvel établissement prenant en charge l’achat des produits doit s’inscrire sur le portail 
avec son N° SIRET et déposer une nouvelle demande d’agrément à son nom. 
 
Ce principe est également valable lors de la cessation de l’établissement du demandeur d’aide. 
Il doit demander la fermeture de son agrément durant la dernière période de distribution. 

 

4.2. Changement de RIB, de statuts ou de données INSEE sans changement de N° SIRET 
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L’information des modifications de RIB, de statuts ou des données INSEE se fait via l’e-service 
P Lait et Fruits à l’école Q (téléprocédure TLFE) accessible via le portail de FranceAgriMer 
https://portailweb.franceagrimer.fr/portail/. 

Cette transmission peut amener à une mise à jour des données de l’agrément. 

 

4.3. Changement des n° SIRET ou des N° UAI des établissements scolaires bénéficiaires 

Les établissements bénéficiaires d’un demandeur d’aide sont fixes durant une année scolaire. 
Un établissement ne peut être supprimé ou ajouté en cours d’une année scolaire, mais son N° 
SIRET ou n° UAI sont susceptibles d’être modifiés en cours d’année. 

Si par exemple suite à une fusion de communes, les n° SIRET des établissements bénéficiaires 
sont modifiés, le demandeur d’aide doit demander la fermeture de l’agrément. Il pourra alors 
déposer une nouvelle demande d’agrément pour la période suivante avec les établissements 
mis à jour. 
 
 


